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Règlement intérieur 

de la Compétence Eclairage public
adopté par délibération en date du 28 Mars 2007
Préambule
L’objet du présent document est de présenter en détails la compétence « éclairage public » telle que définie dans les statuts intercommunaux. La Communauté de Communes précise les modalités techniques de création, d’entretien et d’implantation de points supplémentaires.

En vertu de sa compétence, la Communauté de Communes est le maître d’ouvrage pour les travaux relatifs à l’éclairage public hors enfouissement.
Chapitre 1
Champ d’intervention de la Communauté de Communes
La Communauté de Communes est compétente en matière d’éclairage public dans le cadre de sa maintenance et de sa création, en répondant à des objectifs de recherche d’efficacité dans la gestion du matériel et de prévention des risques en matière de sécurité routière. Les travaux d’enfouissement des réseaux secs restent à la charge des différentes communes.

Les communes transfèrent à la Communauté de Communes leurs compétences pour la réalisation des opérations d’éclairage public suivantes :

1. Création/entretien des foyers lumineux (remplacement, vérifications, réglage du matériel défaillant…),

2. création/entretien des armoires de commande (vérification, entretien et renouvellement du matériel défaillant électrique ou mécanique),

3. assurance du parc électrique,

4. souscription d’un contrat d’entretien du parc.

Chapitre 2
attributions de  la Codecom en matiere d’eclairage public
La Communauté de Communes du Pays de Spincourt possède depuis le 1er janvier 1995 la compétence éclairage public. En plus des éléments figurant dans les statuts la Communauté de Communes du Pays de Spincourt gère en lieu et place des communes :

· Les contrats d'entretien de l'éclairage public de toutes les communes membres,

· la consommation électrique de l'éclairage public depuis le 1er janvier 1996.

La modernisation des sources lumineuses du parc d'éclairage public avec pour objectif en sept ans de résorber les sources lumineuses fluorescentes pour les remplacer par des sources sodium haute pression.

Demeurent à la charge des communes :

· Les travaux d'extension du réseau d'éclairage public (en lotissement ou hors zone), 

· les ajouts de sources lumineuses (en lotissement ou hors zone), 

· les consommations électriques des bâtiments communaux et l'illumination de ces mêmes bâtiments.

- Souscription d’un contrat d’entretien du parc
La Communauté de Communes prend en charge l’entretien des installations d'éclairage public existant dans les communes de la Communauté de Communes du Pays de Spincourt, soit : AMEL-SUR-L’ETANG, ARRANCY-SUR-CRUSNES, BILLY-SOUS-MANGIENNES, DOMMARY-BARONCOURT, DOMREMY-LA-CANNE, DUZEY, ETON, GOURAINCOURT, LOISON, MANGIENNES, MUZERAY, NOUILLONPONT, PILLON, ROUVROIS-SUR-OTHAIN, SAINT-LAURENT-SUR-OTHAIN, SAINT- PIERREVILLERS, SENON, SORBEY, SPINCOURT, HAUCOURT-LA-RIGOLE, HOUDELAUCOURT, OLLIERES, RECHICOURT, VAUDONCOURT, VILLERS-LES- MANGIENNES, pour un nombre d'appareils en service défini par la Communauté de Communes.

L'entreprise désignée par consultation aura à assurer à forfait, l'entretien et le bon fonctionnement des installations aux conditions ci-après. L'entrepreneur et son personnel devront pour les prestations de service relevant du contrat satisfaire à toutes règles de sécurité en vigueur et obtenir toutes autorisations d'intervention en particulier d'Electricité de France.

- Entretien des foyers lumineux (remplacement, vérifications, réglage du matériel défaillant…)
Le prestataire assurera le remplacement des lampes selon une fréquence définie par la Communauté de Communes, la durée sera mesurée par le compteur horaire installé sur chaque poste de commande. Le remplacement des lampes s’accompagnera d’un nettoyage systématique des optiques (nettoyage du verre) afin d’optimiser le fonctionnement.

Un rapport d’intervention sera adressé par le prestataire à la Communauté de Communes du Pays de Spincourt lors de chaque intervention.

Les lampes remplacées lors de vérification ou remplacées lors d’interventions ponctuelles feront l’objet d’une nouvelle garantie de fréquence. 

Le prestataire s’engagera à effectuer le remplacement sans contrepartie financière des lampes qui subiraient un claquage prématuré.

- Création/entretien des armoires de commande (vérification, entretien et renouvellement du matériel défaillant électrique ou mécanique), assurance du parc électrique
Le prestataire effectuera deux visites de contrôle semestriel, destinées à vérifier le bon fonctionnement de chacune des installations et à assurer les réglages nécessaires.

L'entrepreneur rendra compte de son programme de visite au Président de la Communauté. De même, il avertira EDF de ses interventions sur les réseaux de distribution.

Les délais de dépannage sont fixés à l'échelon d'une commune et ne valent que pour les sources de type fluorescent.

Le service d'entretien et de dépannage des installations concernées sera assuré moyennant un prix forfaitaire annuel d'abonnement. Ce prix est à déterminer par l’entreprise qui le transmettra à la CODECOM et qui devra comprendre les visites périodiques, les interventions de remplacement des lampes définies dans le cahier des charges.
L'entrepreneur, dans le cadre du service d'entretien ne pourra substituer tel type de matériel à tel autre, mais, sauf dérogation spéciale du Président, devra maintenir la contexture initiale de l'installation pendant toute la durée du contrat.

Toute armoire supplémentaire neuve bénéficierait pour son entretien et son fonctionnement d'une garantie totale en fourniture et mise en oeuvre, sans augmentation du prix de base annuel d'abonnement, indexée seulement sur l'accroissement du nombre de foyers d'éclairage, objet de l'article ci-après.
- Extension de l’éclairage public dans le cadre des lotissements :
      - lotissement sous maîtrise d’ouvrage communale :
Au préalable, la commune devra respectée la procédure évoquée dans le chapitre 3.

Ces conditions étant remplies, la Communauté de Communes du Pays de Spincourt effectuera les travaux nécessaires à l’extension en relation avec la commune concernée, en demandant un fonds de concours à la commune concernée jusqu’à hauteur de 50 % des travaux sur la base hors taxes hors subventions.

Les communes devront vérifier que les prescriptions techniques sont respectées, faute de quoi la codecom refusera l’intégration dans son tableau d’intérêt communautaire.

Les travaux correspondent au cahier des charges suivant :
· mât métallique défini au chapitre 3,

· lampe sodium HP 250 W,

· création d’armoire de commandes et d’accessoires le cas échéant (éléments définis dans le chapitre 3).

Pour les communes qui souhaitent que soient effectués des travaux plus qualitatifs (mobiliers d’éclairage public plus stylés…), le surcoût rapporté au matériel de base défini dans le chapitre  sera intégralement pris en charge par la commune.
Il reviendra à l’organe délibérant de statuer sur cette demande et d’intégrer le cas échéant l’ajout de points lumineux supplémentaires dans le tableau intercommunal.

· lotissement sous maîtrise d’ouvrage privée :
Pour que la Communauté de Communes intègre dans son parc de luminaires l’éclairage public créé dans le cadre de lotissements privés, l’éclairage devra être conforme ou supérieur aux prescriptions techniques sur la base du chapitre 3 et faire l’objet d’une demande de prise en charge par la commune. La Commission Voirie se rendra sur place le cas échéant.

Il reviendra à l’organe délibérant de statuer sur cette demande et d’intégrer le cas échéant l’ajout de points lumineux supplémentaires dans le tableau intercommunal.

Le maître d’ouvrage privé devra se conformer au cahier des charges (lampes utilisées, mise en place de poteaux correspondant au cahier des charges…).
- Extension de l’éclairage public :
· Extension de l’éclairage public suite à l’extension de voirie nouvelle :
Au préalable, la commune devra respectée la procédure évoquée dans le chapitre 3.

Ces conditions étant remplies, la Communauté de Communes du Pays de Spincourt effectuera les travaux nécessaires à l’extension en demandant un fonds de concours à la commune concernée jusqu’à hauteur de 50 % des travaux sur la base hors taxes hors subventions.

Les travaux correspondent au cahier des charges suivant :
· mât métallique défini au chapitre 3,

· lampe sodium HP 250 W,

· création d’armoire de commandes et d’accessoires le cas échéant (éléments définis dans le chapitre 3).

Pour les communes qui souhaitent que soient effectués des travaux plus qualitatifs (mobiliers d’éclairage public plus stylés…), le surcoût rapporté au matériel de base défini dans le chapitre  sera intégralement pris en charge par la commune.

Les travaux sont effectués par la Communauté de Communes qui demande un fonds de concours de 50 % à la commune, toutes subventions déduites.
Il reviendra à l’organe délibérant de statuer sur cette demande et d’intégrer le cas échéant l’ajout de points lumineux supplémentaires dans le tableau intercommunal.

Le maître d’ouvrage privé devra se conformer au cahier des charges (lampes utilisées, mise en place de poteaux correspondant au cahier des charges…).
Dans le cadre de la mise en place de PVR sur des territoires communaux, la communauté pourra intervenir dans les travaux relevant de sa compétence (voirie nouvelle, éclairage public, …). La part de l’investissement pourra être répercutée sur les propriétés voisines en étant incluse dans le calcul du coût de la PVR. L’investissement communautaire devra faire l’objet d’une concertation avec les communes et être validé par le Conseil Communautaire. Une convention matérialisant ces données sera rédigée.

· Création de points lumineux supplémentaires dans la commune :
- type confort (éclairage d’un monument…) : prise en charge à 100 % par la commune

- type amélioration de la sécurité : les créations de points lumineux supplémentaires (y compris ceux des différents écarts) seront soumises à l’approbation de la Commission voirie qui pourra refuser si l’ensemble des critères requis ne sont pas présents. Les créations de points en cas de constructions nouvelles ou de réhabilitations de maisons non habitées jusqu’alors seront examinées par la commission et financées par la communauté de communes. Dans ce cas précis, un fond de concours sera demandé jusqu’à hauteur de 50% à la commune membre.

Dans les deux cas, la création doit être conforme au cahier des charges (chapitre 3)

Chapitre 3
Procédure et bases techniques :
· Procédure :
Les communes devront respecter la procédure suivante :
La commune saisit par courrier la Communauté de Communes en précisant la demande de mise en place d’un ou plusieurs point(s) lumineux. La Commission vérifie sur place le cas échéant l’opportunité d’installation de ces points d’éclairage et formule un avis.
Un plan coté devra être fourni précisant l’implantation du (ou des) point (s) souhaité(s) et le cas échéant les points existants, les habitations et le réseau de voirie.

Le Bureau valide la création ou l’extension de points et le principe d’un fonds de concours jusqu’à concurrence de 50 % demandé à la commune.

Chapitre 4
Convention de mandat :
La Communauté de Communes possède statutairement la compétence maîtrise d’ouvrage déléguée/convention de mandat.

Il en résulte que des travaux communaux d’éclairage public peuvent être portés par la Communauté de Communes dans le cadre de ses marchés annuels. 

Le mandat donné par la commune à la Codecom est matérialisé par une convention bi-partite qui fixe les travaux à réaliser ainsi que le montant qui sera reversé  par la commune à l’EPCI. La convention portera sur les réalisations de travaux et sur les éventuelles prestations d’ingénierie réparties au prorata du montant de travaux réalisés par la commune.

La signature de ces conventions est conditionnée par délibération des conseils respectifs.

La convention de mandat intègre les coûts de travaux et les missions de maîtrise d’ouvre.

Chapitre 5
Cas particuliers :
-éclairage de style et qualitatif : Si la commune décide dans le cadre d'une opération d'aménagement de village, d'installer des points lumineux de style, la demande sera instruite sur la base d’un coût référentiel.  Ainsi, les communes qui souhaitent que soient effectués des travaux plus qualitatifs (mobiliers d’éclairage public plus stylés…), le surcoût rapporté au matériel de base défini dans le chapitre 3 sera intégralement pris en charge par la commune.

Les travaux seront effectués par la Communauté de Communes qui demandera un fonds de concours de 50 % à la commune, toutes subventions déduites.
